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MOBILISATION DU FONCIER PUBLIC EN FAVEUR DU LOGEMENT ET OBLIGATIONS 
DE PRODUCTION DE LOGEMENT SOCIAL - (N° 200) 

Commission  

Gouvernement  

RETIRÉ AVANT SÉANCE 

AMENDEMENT No 465

présenté par
M. Goldberg, Mme Lepetit, Mme Got, Mme Massat, Mme Maquet, M. Pupponi, M. Rogemont et 

les membres du groupe socialiste, républicain et citoyen 
----------

ARTICLE PREMIER

Compléter la dernière phrase de l’alinéa 24 par les mots :

« , lequel fait l’objet d’un débat. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à garantir la bonne mise en œuvre du dispositif de décote et, plus 
généralement, de la mobilisation du foncier public en faveur du logement. Il est proposé à cette fin 
de créer une Commission nationale de mobilisation pour le foncier, qui regroupe les acteurs 
impliqués dans les politiques du logement, et en particulier du logement social. Cette commission 
devra veiller à la mobilisation effective du foncier public en faveur du logement, et assurer pour le 
compte du ministre du logement le suivi du dispositif de décote.

Elle sera notamment chargée du rapport annuel au Parlement sur la mise en œuvre du dispositif.

Le Gouvernement s’engage à ce que les éléments relatifs à la stratégie adoptée par l’État pour 
favoriser la cession de biens appartenant à son domaine privé au profit de la construction de 
logements sociaux et aux obstacles que celle-ci pourrait rencontrer figurent dans la première 
occurrence de ce rapport. Il ne souhaite cependant pas que cette exigence légitime soit mentionnée 
dans le code général de la propriété des personnes publiques.


